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La zone 

Le réseau des établissements à programme français de la zone Afrique de l'Ouest a été modifié en septembre 2007 en raison de l'intégration de la Côte d'Ivoire. Il comprend aujourd'hui vingt-quatre établissements
 dont dix conventionnés ou en gestion directe et quatorze simplement homologués. L'intégration de la Côte d'Ivoire est la principale cause de l'augmentation de la population scolaire. Dans l'enseignement élémentaire, cette population est passée de 5551 en septembre 2006 à 8337 en septembre 2007, les effectifs du CNED de 124 à 364 ; on note également une augmentation de la population scolaire du second degré (de 5141 à 6172), dans des proportions moindres car il n'y a qu'un établissement du secondaire homologué en Côte d'Ivoire. La zone accueillera deux établissements supplémentaires en septembre 2009, à savoir le lycée Saint-Exupéry de Ouagadougou et l'école André Malraux de Bobo-Dioulasso.  

    La zone Afrique Occidentale comprend essentiellement des pays francophones, excepté la Gambie et le Cap-Vert. Hormis ces deux derniers pays, tous figurent dans la liste des pays à développement humain faible et sont classés, relativement à l’indice de développement humain, entre le 156e et le 174e rang sur 177. Dans la plupart de ces pays, la croissance est insuffisante pour réduire la pauvreté et, dans certains d'entre eux (Mauritanie par exemple), les espoirs liés à la découverte de richesses du sous-sol ont été déçus.   

    Une zone d'échange, l'Union Economique et Monétaire Ouest Africaine regroupe le Sénégal, le Mali, le Niger, le Burkina Faso, le Togo, la Côte d'Ivoire, la Guinée Bissau et le Bénin.  

    D’une manière générale, les systèmes éducatifs sont confrontés à des difficultés budgétaires liées notamment à des ressources nationales qui augmentent moins vite que la population scolarisable. Cela pose souvent le problème de la qualité de l’encadrement et rend difficile l’accueil de tous les élèves. En outre, dans certains pays, la régression de la langue française se poursuit.    

    Dans ce contexte, on assiste au développement des écoles privées qui, souvent, accueillent une part importante de la population scolarisée (jusqu’à 40%). Ces écoles privées se caractérisent par une capacité d’adaptation rapide à la demande sociale. C’est ainsi qu’aujourd’hui on voit se développer les écoles bilingues (à Dakar, quatre jardins d’enfants, une  école primaire, deux collèges, un lycée).  

Les établissements à programmes français
Dans le premier degré, les établissements relevant de l'Agence pour l'enseignement français à  l'étranger (établissements en gestion directe et établissements conventionnés) accueillent 2899 élèves ; les quatorze établissements simplement homologués en accueillent 5438.            
    Dans l'ensemble de ces établissements, les enfants sont placés sous la responsabilité de 315 enseignants dont plus de 50% sont des recrutés locaux non titulaires. Le pourcentage de non titulaires est particulièrement élevé en Côte d'Ivoire où il varie entre 90 et 100%.  

    On constate des disparités importantes entre les différents établissements, portant notamment sur   

        - les publics scolarisés  

   Les publics scolarisés sont hétérogènes. Il n'est pas rare en effet que plus de vingt nationalités soient représentées dans les écoles et que des enfants arrivent au CP sans parler le français… Certains établissements accueillent plus de 90% de Français, d'autres moins de 15%. 

        - les conditions de scolarisation  
    Certaines classes aux effectifs très lourds (35 élèves parfois à l'école primaire) rendent difficile le travail des enseignants. 

      - les possibilités de scolarisation dans le préélémentaire  

    Plusieurs établissements, à Dakar notamment, ne peuvent accueillir les enfants dès l'école maternelle. 

        - les qualifications des personnels et les ressources humaines, 

        - la possibilité d'accéder aux outils de diffusion culturelle, artistique et littéraire.
La formation continue

La formation est organisée pour la plus grande partie à Dakar en raison des facilités de communication aérienne de tous les pays de la zone avec cette ville, mais aussi parce que c'est là où le coût de la journée-stagiaire est le plus faible.      
La présence dans la zone d’un conseiller pédagogique pour le premier degré et, dans le second degré, de postes à profil enseignement – animation pédagogique (mathématiques, lettres, espagnol) apporte un élément complémentaire au nécessaire processus de démultiplication demandé aux stagiaires dans le cadre de la formation continue.  

Les formes données depuis trois ans à la mutualisation ont permis d'augmenter de manière significative le nombre de journées-stagiaires (5,20 en moyenne ces deux dernières années) et d’atteindre les objectifs fixés tout en préservant l’équilibre financier.  

 Dans un environnement caractérisé par l'importance des recrutés locaux, cette formation continue est le principal garant de la qualité de l'enseignement et il ne fait aucun doute que sa disparition entraînerait de facto, pour la plupart des petites écoles de la zone, la remise en cause de l'homologation.
L'inspection primaire des écoles françaises

L'Inspection  des écoles françaises d'Afrique Occidentale organise toutes les formations du premier degré et certaines formations inter-degrés.  

L'inspection est également  un centre de prêt et de consultation d'ouvrages pédagogiques (2 500 ouvrages, 500 prêts par an environ).  

 C'est elle qui gère le site www.ipefdakar.org sur lequel les enseignants peuvent consulter le plan de formation, les comptes rendus des stages, la liste des ouvrages de la bibliothèque pédagogique, les outils communs aux écoles de la zone, les pages relatives à l'actualité des établissements et toutes les informations sur les programmes de l'école primaire (programmes et documents d'application). Le site, qui comprend également un espace réservé aux directeurs, reçoit plus de 8 000 visites par an.
L'établissement support 

Le lycée Jean Mermoz de Dakar assure depuis six ans la coordination des actions de formation pour le second degré en liaison avec l'académie partenaire et le service pédagogique de l'agence, et la gestion financière de l'ensemble du dispositif en relation avec l'inspection des écoles de Dakar. 

Outre ces aspects pédagogiques et financiers, il s'efforce de développer le maillage des établissements de la sous région. Il accueille par exemple  sur son site internet une page dédiée aux professeurs d'histoire et géographie de la zone de formation.  www.lyceemermozdakar.org 

Les contraintes de locaux qui lui sont propres, ne permettent pas au lycée Mermoz d'accueillir physiquement tous les stages du second degré, il doit donc louer des salles à l'extérieur.
L'Académie partenaire 

L’Académie de Rouen, académie partenaire, contribue à l’élaboration, à la mise en oeuvre et à l’évaluation du plan de formation. La participation  de son représentant au séminaire annuel permet de mettre en adéquation les besoins exprimés et le contenu des stages.
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� Dont dix sont situés au Sénégal.





